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DIFFICILE de ne pas se 
demander si la Guinée 
équatoriale ne constitue 

pas la destination privilégiée du 
président gabonais, le général 
de brigade Brice Clotaire Oli-
gui Nguema En effet, en moins 
de deux mois, il a effectué deux 
déplacements officiels dans ce 
"pays frère". Mieux, le président 
de la Transition vient d'y passer 

sa toute première nuit hors du 
territoire national depuis la prise 
du pouvoir par le Comité pour la 
transition et la restauration des 
institutions (CTRI).
Avant ce séjour, le général Brice 
Clotaire Oligui Nguema avait 
choisi de se rendre dans ce 
même pays à l'occasion de sa 
toute première visite officielle à 
l'international. En réalité, ces vi-
sites ne relèvent pas d'un simple 
concours de circonstances ou 
d'un quelconque hasard de ca-
lendrier. Au contraire, il faut y 

voir plusieurs réalités sociolo-
giques, notamment la proximité 
géographique, culturelle et des 
deux chefs d'État et la forte ami-
tié qui lie leurs deux pays.
Au-delà, la présence de l'actuel 
homme fort du Gabon en Guinée 
équatoriale s’explique davan-
tage aussi par la présidence de 
la Communauté économique 
des États d'Afrique centrale 
(CEEAC), assurée actuellement 
par Malabo. Il a, une fois de plus, 
saisi l’occasion pour entretenir 
son hôte sur bien de sujets y 

compris son soutien attendu. 
À cela s'ajoute, enfin, le respect 
que le général Brice Clotaire Oli-
gui Nguema voue aux Anciens. 
Valeur apprise au fil des années 
passées aux côtés de feu Omar 
Bongo Ondimba.
Au regard de la longévité au 
pouvoir de son hôte, nul doute 
que le président gabonais veut 
apprendre de ce dernier par-
ticulièrement sur le plan de la 
gestion d'un État. 

Comme un symbole !
Y.F.I

Malabo/Guinée équatoriale

SUITE et certainement pas 
fin du plaidoyer de la figure 
de proue du Comité pour la 

transition et la restauration des 
institutions (CTRI). En effet, le 
président de la Transition, le gé-
néral Brice Clotaire Oligui Ngue-
ma, a quitté la capitale politique 
de la Guinée équatoriale, hier, 
au terme d'un séjour de vingt-
quatre (24) heures. Une visite de 
travail (la huitième depuis son 
accession au pouvoir et la deu-
xième en un peu plus d'un mois 
dans ce pays frontalier), mais 
surtout d'explication lui ayant 
permis d'éclairer davantage la 
lanterne du "Doyen" (Ndlr : il 
exercice le pouvoir suprême de-
puis août 1979) des chefs d'État 
de la sous-région.
Au cours d'un tête-à-tête de plus 
d'une heure d'horloge à la ré-
sidence privée de son hôte, le 
numéro un gabonais a passé au 
peigne fin les chantiers entamés 
par son régime depuis sa prise 
de pouvoir, le 30 août dernier. 
Un exercice pédagogique d'une 
importance capitale, vu que 
certaines organisations inter-
nationales dont l'Union africaine 
(UA) et la CEEAC ont infligé 
des sanctions à la République 
gabonaise. Lesquelles organi-
sations conditionnent la levée 
desdites mesures au retour à 
l'ordre constitutionnel. Un vé-
ritable casse-tête pour les au-
torités gabonaises de l'heure en 
tête desquelles le nouvel "homme 
fort " du pays ! D'autant que le 
chef suprême des armées gabo-
naises ne cache pas sa volonté 
de remettre le pouvoir aux civils 
après "avoir nettoyé les écuries 
d'Augias". Ce que semble ne pas 
du tout comprendre la Commu-
nauté internationale.
Afin d'inverser cette tendance, le 
premier magistrat gabonais opte 
donc pour une communication 
auprès de ses pairs. Particulière-
ment à l'échelle sous-régionale, il 
a jeté son dévolu sur le président 

équato-guinéen. Objectif : solli-
citer le soutien voire l'entregent 
du "Doyen" de l'Afrique centrale 
pour plaider en faveur du retour 
du Gabon au-devant de la scène 
internationale.
En homme d'État aguerri et en 
bon patriarche, Teodoro Obiang 
Nguema Mbasogo a tenu à s'en-
quérir de la réelle situation poli-
tico-institutionnelle du Gabon. 
Notamment sur la récente révi-
sion de la Charte de la Transition 
décriée par une frange des ac-

teurs politiques, la mise en place 
des institutions dont la Cour 
constitutionnelle, le Parlement, 
le Conseil économique, social et 
environnemental (CESE), les no-
minations au sein de l'adminis-
tration et la durée du règne des 
"corps habillés" à la tête du pays, 
pour ne citer que ces exemples.
Sur toutes les préoccupations 
soulevées par le président fon-
dateur du Parti démocratique de 
la Guinée équatoriale (PDGE), 
son interlocuteur n'a pas entre-

tenu de mystère. Profitant dudit 
huis clos, le général de brigade 
Brice Clotaire Oligui Nguema 
a réaffirmé son désir de jeter 
les bases solides d'une nouvelle 
République dotée d'institutions 
fortes.
Pour rappel, le leader du CTRI 
est arrivé à Malabo, à la tête 
d'une forte délégation, quelques 
heures après le départ du pré-
sident centrafricain, Faustin 
Archange Touadéra, désigné 
facilitateur de la CEEAC dans la 

crise institutionnelle gabonaise. 
C'est dire l'enjeu de cette mission 
d'explication du président gabo-
nais à Malabo.
Bon à savoir : après la Guinée 
équatoriale, le chef de l'État va 
assister au Sommet des trois 
bassins forestiers qui s'ouvre 
aujourd'hui à Brazzaville, capi-
tale politique du Congo. Là-bas 
comme partout ailleurs, il en 
profitera, certainement, pour 
plaider en faveur de la levée des 
sanctions infligées au Gabon.

CEEAC : deuxième acte du plaidoyer 
du président de la Transition à Malabo
RÉVISION de la Charte, rétablissement progressif des institutions, réduction de la masse salariale de l'État. Bref, le chef de l'État ga-
bonais vient de présenter les premières avancées de la Transition au président en exercice de la Communauté économique des États 
d'Afrique centrale (CEEAC), Teodoro Obiang Nguema Mbasogo, à Malabo en Guinée équatoriale.

Yannick Franz IGOHO
Malabo/Guinée équatoriale

Le chef de l’Etat, Brice Clotaire Oligui Nguema, lors de son entretien avec son homologue Teodoro Obiang Nguema Mbasogo.
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